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Texte de la question

Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes) interroge Mme la secrétaire d'État auprès de la Première ministre,
chargée de l'enfance, sur le retard de publication du décret établissant les taux et normes d'encadrement pour
les maisons d'enfants et les établissements publics de protection de l'enfance. Les taux et normes
d'encadrement sont essentiels pour garantir la qualité de l'accueil et de l'accompagnement des enfants et des
jeunes accueillis dans ces établissements. Ils permettent de s'assurer que les professionnels présents disposent
du temps et des moyens nécessaires pour répondre à leurs besoins, d'assurer une permanence éducative
effective tout au long de l'année. Dans un projet de décret d'avril 2022, le taux d'encadrement « socle »
prévoyait 8 ETP (équivalent temps plein) de professionnels éducatifs qualifiés par unité de vie de 10 enfants de
plus de 6 ans. Deux enquêtes réalisées en 2022 puis en 2023, au sein du réseau ANMECS (Association
nationale des maisons d'enfants à caractère social) regroupant plusieurs fédérations, a révélé que les taux
d'encadrement observés aujourd'hui dans les associations et établissements publics sont souvent très éloignés
de ce taux d'encadrement « socle ». Ainsi, pour les enfants de moins de 6 ans, la présence de 2 personnels
éducatifs par groupe de 10 enfants ne serait assurée que jusqu'au 20 septembre de chaque année et dans le
meilleur des cas, pour les adolescents de 13 à 18 ans, que jusqu'au 16 novembre. Les professionnels de la
protection de l'enfance ont déjà exprimé leurs inquiétudes sur ce sujet. Ils craignent que le retard de publication
du décret ne conduise à une dégradation de leurs conditions de travail et à une diminution de la qualité de
l'accompagnement des enfants et des jeunes. Les associations de protection de l'enfance ont également
exprimé leurs craintes. Elles demandent depuis plusieurs mois au Gouvernement de prendre toutes les mesures
nécessaires pour que le décret soit publié dans les meilleurs délais et de l'assortir du soutien financier
garantissant sa bonne application à terme. Elle lui demande donc les raisons du retard de publication de ce
décret ainsi que les mesures que le Gouvernement entend prendre pour rassurer ces professionnels et
associations de la protection de l'enfance sur les moyens mis en œuvre pour les aider à envisager un futur
favorable.
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